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Introduction  

 

De nos jours, nous faisons face a  une e mergence de crises sociales, environnementales et 

e conomiques qui e mergent partout a  travers le monde. Et ces crises ne sont pas pre s de 

s’arre ter d’elles-me mes. En effet, les experts pre disent une intensification des tensions 

socio-e conomiques et socio-environnementales d’ici les dix prochaines anne es (Cavaciuti-

Wishart et al., 2024). Ces crises impactent l’ensemble de nos socie te s.  

Dans l’autre sens, l’activite  humaine – qu’elle soit individuelle, collective ou 

institutionnelle – impacte e galement ces crises en les intensifiant ou en les atte nuant. Les 

entreprises prive es sont des acteurs majeurs du monde actuel et elles n’e chappent donc 

pas a  cette re alite . Il est crucial que ces dernie res s’alignent sur les enjeux de durabilite  

(Rolwing, 2015). Pour ces dernie res, prioriser uniquement le profit financier appartient 

au passe . Elles doivent aujourd’hui s’atteler a  l’ame lioration de leurs impacts non-

financiers. Pour ce faire, les entreprises peuvent choisir d’imple menter des pratiques 

durables au sein de leurs strate gies et ope rations afin d’ame liorer leur impact global.  

Il existe aujourd’hui – en 2025 – de nombreux cadres permettant aux entreprises de 

guider et d’e valuer leur impact global et donc, de les aider a  ame liorer ce dernier gra ce a  

des actions responsables et durables. Parmi ces cadres, celui cre e  et lance  par l’ONU en 

2015 « Les Objectifs de de veloppement durable » a une importance toute particulie re. En 

effet, il a trace  une feuille de route pour tous les pays membres et organisations souhaitant 

jouer un ro le dans la transition sociale, e conomique et environnementale. L’ambition : 

transformer les socie te s d’ici 2030 afin d’assurer un monde meilleur aux ge ne rations 

futures, partout et pour tous (Nations Unies, 2015; SDG Academy, 2019). 

Pre s de 10 ans apre s leur cre ation, a  un peu plus de 4 ans de l’e che ance de ces objectifs et 

avec l’e mergences des nouveaux cadres de durabilite  qui prennent de plus en plus de place 

dans les strate gies des entreprises belges aujourd’hui, il est inte ressant de nous demander 

quelle a e te  la pertinence de ces ODD au sein de ces entreprises. Ont-ils permis des 

changements transformateurs a  hauteur de leurs ambitions ? Qu’a-t-il e te  ne cessaire de 

mettre en place afin d’imple menter ces objectifs dans la strate gie des entreprises belges ? 

Sont-ils toujours pertinents aujourd’hui ou doivent-ils e tre accompagne s, voire remplace s 
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par les nouveaux cadres de durabilite s qui ont e merge  ces dernie res anne es tels que B 

Corp, la CSRD, des normes ISO, etc. ?  

C’est dans ce contexte que ce travail vise a  re pondre a  la question de recherche suivante :  

« Dans quelle mesure les Objectifs de développement durable ont-ils transformé les 

pratiques des entreprises belges les ayant intégrés ? » 

La question peut paraitre simple au premier abord mais elle se penche sur des 

the matiques inte ressantes et peu explore es. En effet, elle impose de pre ciser ce qui est 

conside re  comme transformateur ou non parmi les strate gies RSE des entreprises. Pour 

ce faire, nous mobiliserons les connaissances scientifiques a  ce sujet.  

Nous analyserons a  quels niveaux de l’entreprise les changements observe s ont e te  

ope re s. Pour ce faire, nous de finirons les pratiques comme e tant transformatrices selon  

les de finitions de la Responsabilite  Socie tale des Entreprises (RSE) sous un angle de RSE 

inte gre e vs RSE pe riphe rique (Aguinis & Glavas, 2013) et de la RSE substantielle vs RSE 

symbolique (Donia et al., 2017). Notre but sera de voir dans quelles mesures les actions 

qui de coulent des Objectifs de de veloppement durable ont impacte  le cœur des 

entreprises ou non. Autrement dit, nous analyserons dans quelles mesures les ODD ont eu 

un effet transformateur au sein d’entreprises belges.  

Pour traiter ce sujet, nous commencerons par une revue de la litte rature afin de 

comprendre ce que sont les Objectifs de de veloppement durable et en quoi ils peuvent 

faire e voluer le cœur d’activite  des entreprises. Nous y pre senterons e galement le concept 

de la transformation dans le cadre des strate gie RSE. Nous avons e taye  une me thodologie 

qui a permis de structurer la re colte de donne es a  travers des interviews semi directifs. 

Un mode le the orique permettant de re aliser l’analyse des re sultats des donne es re colte es 

a e galement e te  cre e  afin de re pondre au mieux a  la question que ce travail pose. Nous 

continuerons en analysant les donne es re colte es dans les interviews. Cela nous permettra 

de mieux comprendre le contexte des entreprises, informations importantes pour 

identifier et analyser les pratiques des entreprises e tudie es et dresser des hypothe ses. 

Nous finirons par une conclusion qui re pondra a  notre question de recherche, pre sentera 

des pistes d’ouverture et des recommandations manage riales. 
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Revue de littérature - Les ODD et la transformation des pratiques 

d’entreprise : définitions, potentiels et limites 

Chapitre 1 : Les Objectifs de développement durable 

Présentation des ODD – Définition et contexte 

Les Objectifs de de veloppement durable (ODD) ont e te  adopte s en 2015 par les 193 pays 

membres qui composent l'Assemble e ge ne rale des Nations Unies (Nations Unies, s. d.-d). 

Ces objectifs font partie inte grante de l’Agenda 2030 pour le de veloppement durable. Cet 

agenda trouve ses sources en 2012, lors la Confe rence des Nations Unies sur le 

de veloppement durable a  Rio de Janeiro. Lors de cet e ve nement, les Etats membres ont 

re fle chi a  poursuivre les efforts vers un monde plus juste et plus durable entame s par les 

Objectifs du mille naire pour le de veloppement (OMD), adopte s en 2000 et dont le terme 

e tait fixe  a  2015 (De Milly, 2016; Nations Unies, s. d.-c; Sachs, 2012).  

Les ODD ont e te  cre e s avec l’intention d’aller plus loin que les OMD en poursuivant les 

efforts de ja  re alise s pour fournir un monde meilleur aux ge ne rations futures (Nations 

Unies, s. d.-f). Ils sont au nombre de 17 et ont pour horizon 2030 (cf. Appendice 1). Ils 

repre sentent un appel universel pour mettre fin a  la pauvrete , ame liorer les vies et les 

perspectives de tous et prote ger la plane te, partout et sans laisser personne derrie re (SDG 

Academy, 2019).  Ces ambitions font en fait re fe rence aux 5 piliers qui se trouvent au 

centre des Objectifs de de veloppement durable, aussi appele s les « 5 P : People, Planet, 

Prosperity, Peace et Partnership » (Nations Unies, 2015; SDG Services, s. d.).  Ils font eux-

me mes directement re fe rence aux 3 piliers du de veloppement durable, les « 3 P », de finis 

en 1992 par les Nations Unies « e conomique, social, environnemental »  (De Milly, 2016; 

Nations Unies, 2015).  

Analyse critique brève 

Ce qu’ils apportent d’un point de vue macro 

Comme nous venons de l’e noncer, les ODD assurent un suivi avec les OMD et ont e te  cre e s 

en ame liorant ces derniers sur plusieurs aspects. Nous verrons que tout n’a pas e te  pense  

ni e tabli parfaitement, mais concentrons-nous d’abord sur leurs points positifs majeurs.  

L’une des avance es les plus importantes des ODD par rapports aux OMD est leur caracte re 

universel. En effet, les ODD s’adressent a  tous les pays, de veloppe s et en de veloppement. 
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La  ou  les OMD s’inscrivait dans une logique des pays « Nord-Sud », les ODD sont de crits 

comme un dispositif qui ne reconnait plus aucun pays comme e tant de ja  « de veloppe  » au 

sens de la durabilite . De ce fait, des efforts sont demande s a  l’ensemble des E tats, y 

compris les plus riches (Biermann et al., 2017; Fukuda-Parr, 2016).  

Cette dimension universelle s'e tend e galement aux acteurs concerne s. Au-dela  des E tats, 

les ODD s'adressent a  l'ensemble des parties prenantes a  savoir les entreprises, les ONG, 

les chercheurs, les citoyens, etc. Ils ont e te  conçus pour e tre compris par tous et partout 

dans le monde et agissent en tant que cadre de re fe rence commun. Ils permettent de 

rassembler des acteurs he te roge nes autour d’un me me langage commun (De Milly, 2016; 

Swain, 2018).  

L’architecture des ODD est e galement re gulie rement souligne e par les chercheurs. En 

effet, les ODD pre sentent une approche inte gre e de la durabilite  en y pre sentant 

simultane ment les dimensions sociales, environnementales et e conomiques (Moratis et 

al., 2024). Ils ont e te  conçus comme e tant interconnecte s, les objectifs sont lie s et 

s’influencent mutuellement.  

Critiques des ODD 

« Les Objectifs de de veloppement durable sont vagues, utopiques et peu susceptibles 

d'e tre atteints d'ici 2030 » (Lide n, 2023) [Traduit via DeepL] 

Malgre  leurs aspects positifs aborde s ci-dessus, les ODD ne sont pas exempts de critiques. 

En effet, que ce soit au niveau de leur contenu ou de la philosophie avec laquelle ils ont e te  

cre e s, de nombreuses critiques e mergent au sein de la communaute  scientifique. Cette 

section abordera les critiques principales, celles juge es comme les plus pertinente vis-a -

vis du the me de recherche.  

L’une des critiques majeures porte sur l’incohe rence existante entre certains objectifs, 

notamment entre l’objectif de croissance e conomique (ODD 8) et ceux visant a  prote ger 

l’environnement (ODD 13, 14, 15). En effet, le maintien de la croissance e conomique 

mondiale promue par les ODD1 est en contradiction directe avec les efforts visant a  re duire 

les e missions de carbone et a  exploiter durablement les ressources (Hickel, 2019).  

 
1 Par exemple : Cible 8.1 « Maintenir un taux de croissance e conomique par habitant adapte  au contexte 
national et, en particulier, un taux de croissance annuelle du produit inte rieur brut d’au moins 7 % dans 
les pays les moins avance s » (Nations Unies, 2015). 
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Cette tension est directement amplifie e par le fait que les ODD ont e te  cre e s sans e tre 

juridiquement contraignants (Biermann et al., 2017). C’est aux Etats d’e tablir des cadres 

nationaux pour encadrer l’imple mentation des objectifs, ils sont donc responsables des 

progre s et donc des enjeux autour des ODD (Nations Unies, s. d.-f).  

De plus, les ODD ont e te  cre e s pour re pondre a  l’ensemble des enjeux majeurs, mais en 

re sulte des objectifs fragmente s et complexes a  re aliser (Swain, 2018). De fait, avec 17 

objectifs et 169 cibles, leur ampleur nuit a  leur lisibilite , complique leur mise en œuvre et 

rend difficile l’e tablissement de priorite s claires. Cette dispersion re duit l’impact global 

des ODD car elle complique leur coordination par les agences de de veloppement et les 

gouvernements et ame ne a  les traiter se pare ment, alors qu’ils sont conçus pour e tre 

interconnecte s et indivisibles (De Milly, 2016). 

A cela s’ajoute le fait que les ODD correspondent a  une vision faible du de veloppement 

durable et les dimensions sociales, e conomiques et environnementales sont en fait 

perçues comme interchangeables. En effet, vu l’absence de cadres stricts e manant des 

Nations Unies, les pays privile gient la croissance e conomique au de triment des aspects 

sociaux et environnementaux (Giannetti et al., 2020). On peut lire dans « Un défi pour la 

planète » de Caron et Cha taigner (2017), que les ODD ne remettent pas suffisamment en 

question les structures e conomiques existantes qui entretiennent les ine galite s et les 

de se quilibres environnementaux et sociaux.  

Les ODD sont en fait le re sultat de compromis entre les diffe rents membres des Nations 

Unies. Et ce qui de coule des compromis, ce sont ge ne ralement des re sultats assez vagues. 

De plus, un compromis entre autant de membres – 193, chacun repre sentant un pays 

entier – aboutit force ment a  des ge ne ralite s et des zones d’ombres (Lide n, 2023). Il n’est 

donc pas e tonnant que ces critiques aient e merge  au sein de la communaute  scientifique. 

Cependant, c’e tait le prix a  payer pour obtenir un cadre mondial pour le de veloppement 

durable.  

Qu’existe-t-il autour des ODD en 2025 ?  

Il n’y a pas que les ODD qui guident l’action vers un monde plus durable. D’autres 

organismes se sont mobilise s pour cre er des cadres permettant aux organisations 

d’e valuer et comprendre leur impact mais e galement d’aligner leur strate gie et leurs 

actions au contexte socie tal actuel. Cette section a pour but de pre senter les principaux 
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cadres qui s’adressent notamment aux entreprises afin de faire un e tat des lieux de 

l’e cosyste me autour des ODD.  

Global Reporting Initiative (GRI) 

Au niveau international, la Global Reporting Initiative (GRI) est un cadre de re fe rence pour 

la transparence et la communication des entreprises. Il fournit un canevas de reporting 

pour les impacts environnementaux, sociaux et de gouvernance (ESG)2 des entreprises 

(GRI, s. d.). En 2024, c’est le canevas le plus utilise  a  travers le monde par les entreprises 

(KPMG International, 2024). 

Normes ISO 

Il existe e galement les normes ISO qui encadrent tous les aspects organisationnels d’une 

entreprise. Respecter une norme ISO assure que l’entreprise respecte des standards de 

haut niveau dans ce domaine. Comme le montre la figure 1, la plupart des normes ISO 

contribuent aux ODD. En effet, elles promeuvent des pratiques durables, en acce le rant 

l’innovation et en encourageant la collaboration (ISO, s. d.-b). Deux exemples principaux 

sont l’ISO 26000 et l’ISO 14001. La premie re fournit des lignes directrices sur la 

responsabilite  socie tale des entreprises et la seconde de finit des standards e leve s a  

respecter pour les syste mes de gestion environnementale (ISO, s. d.-a). 

 

Figure 1 : Le nombre total de normes ISO qui contribue à chacun des ODD. Source : 

https://www.iso.org/standards.html  (ISO, s. d.-a). 

Sciences Based Targets initiative (SBTi) 

Axe e sur le re chauffement climatique, Sciences Based Targets initiative (SBTi) apporte de 

l’aide pour que les entreprises re duisent leurs e missions carbones. SBTi propose des 

 
2 Les crite res ESG repre sentent les aspects environnementaux, sociaux et de gouvernance d’une entreprise. 
C’est un cadre de gestion et d'analyse pour comprendre et mesurer le degre  de durabilite  d'une organisation 
(Peterdy, s. d.). 

https://www.iso.org/standards.html
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outils pour que les objectifs climatiques fixe s par les entreprises soient conformes a  

L’Accord de Paris3 (SBTi, s. d.).  

Corporate Sustainability Reporting Directive (CSRD) 

Au niveau europe en, l’Union Europe enne a adopte  la Corporate Sustainability Reporting 

Directive (CSRD). Cette re glementation vise a  standardiser les rapports de durabilite  des 

entreprises tout en renforçant leur transparence. Elle est obligatoire et concerne les 

entreprises cote es en bourses. Elle s’applique progressivement a  partir de 2024. 

(Commission Europe enne, s. d.). Cependant, certaines voix s’e le vent pour repousser le 

de but de son application la jugeant trop contraignante (Boisseau & Madelin, 2024; 

Jancovici, 2024).  

Labels et certifications 

Les entreprises peuvent e galement aspirer a  des labels ou certifications. L’obtention de 

ces derniers peut devenir un re el objectif qui orientera la strate gie de l’entreprise. La 

certification B Corp en est un exemple. Elle reconnait les entreprises qui ont, selon leurs 

crite res, un fort impact social et environnemental (B Lab, s. d.). Au niveau de la chaine 

d’approvisionnement, les me dailles EcoVadis mettent en e vidence les entreprises les plus 

durables avec des niveaux de me dailles allant de Bronze a  Platinium (EcoVadis, s. d.).  

Inner Development Goals (IDGs) 

Les Inner Development Goals (IDGs) sont un cadre comple mentaire aux Objectifs de 

De veloppement Durable. Ils comprennent 5 dimensions qui regroupent 23 compe tences 

(Figure 2) humaines et manage riales ne cessaires a  l’accomplissement des de fis globaux 

(IDGs, s. d.). Ce cadre reconnait que les transformations induites par les ODD ne cessitent 

en fait des transformations personnelles et organisationnelles. Les IDGs ont donc e te  cre e s 

pour guider cette transformation interne (Ankrah et al., 2023).  

 
3 L’Accord de Paris est un traite  international dont l’objectif primordial est de limiter l’augmentation des 
tempe ratures a  moins de 2°C par rapport aux niveaux pre industriels, tout en continuant les efforts pour la 
limiter a  1,5°C (UNFCCC, s. d.).  
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Figure 2 : Cadre des Inner Development Goals. Source : 

https://innerdevelopmentgoals.org/framework/ (IDGs, s. d.). 

En Belgique, ces cadres gagnent en popularite  au sein des entreprises implique es dans le 

de veloppement durable. Cependant, « Les ODD jouent un rôle important dans ce paysage 

[le paysage de tous les outils et cadres de durabilite  qui existent aujourd'hui] en tant que 

cadre complet et consensuel qui permet d'aborder bon nombre des défis actuels en matière 

de durabilité, et donc les responsabilités des entreprises. » (Moratis et al., 2024).  

Chapitre 2 : Les ODD comme levier transformateur au cœur des entreprises ? 

Le rôle du secteur privé dans l’accomplissement des ODD 

Comme nous l’avons vu dans les sections pre ce dentes, les ODD appellent l’ensemble des 

organisations du monde entier a  agir. Nous comprenons que les entreprises sont appele es 

a  agir mais, en re alite ,  cela va plus loin car le succe s des ODD repose en fait sur le secteur 

prive  (Rashed & Shah, 2021). Cette affirmation est d’ailleurs clairement soutenue par le 

secre taire ge ne ral de l’Organisation des Nations Unies en poste a  l’e poque, Ban Ki-moon.  

« Les entreprises sont un partenaire indispensable au succès des Objectifs de Développement 

Durable. Elles peuvent y contribuer au travers de leurs activités et nous leur demandons, où 

qu’elles se trouvent, d’évaluer leurs impacts, de se fixer des objectifs ambitieux et de 

communiquer sur leurs résultats de manière transparente » Ban Ki-moon, ex-Secre taire 

ge ne ral de l’Organisation des Nations Unies. (UWE, s. d.-b). 

https://innerdevelopmentgoals.org/framework/


9. 
 

Pourquoi le secteur prive  en particulier ? C’est gra ce a  sa capacite  a  cre er de l’innovation, 

a  s’adapter rapidement, a  ses compe tences humaines spe cifiques et ses ressources 

financie res (Scheyvens et al., 2016). Mais e galement en cre ant de l’emploi, en investissant 

dans l’e nergie verte, et en adoptant des crite res sociaux, environnementaux et de 

gouvernance dans leur de cision (Nations Unies, s. d.-a). Le secteur prive  est un acteur 

majeur du fait de ses ressources et les be ne fices des entreprises devraient refle ter des 

contributions au bien commun, pluto t que des gains prive s obtenus au de triment de 

l’inte re t public. (Sachs et al., 2024, p. 3).   

Une e tude, le SDG Barometer 2024, a montre  que seules 7% des entreprises belges ne 

pre tent aucune intention aux ODD contre 54% qui y pre tent « beaucoup » d’attention et 

39% « un peu ». Cette forte visibilite  confirme que les ODD sont devenus un re fe rentiel 

partage  dans le paysage des PME belges (Moratis et al., 2024).  

La responsabilité sociétale des entreprises comme cadre d’action  

La RSE : définition et contexte 

Bien que le concept de la responsabilite  socie tale des entreprises (RSE) trouve ses sources 

dans les anne es 1950 (UN Global Compact, 2022), il n’existe pas a  ce jour une de finition 

universelle de ce concept (Popa & Salant a , 2014).  

Dans le cadre de cette recherche, nous utiliserons la de finition propose e par la Belgique.  

Dans la re daction du cadre de re fe rence pour la responsabilite  socie tale des entreprises 

en Belgique, la CIDD4 (2006, p. 11) y de finit la RSE comme e tant « un processus 

d’ame lioration dans le cadre duquel les entreprises inte grent de manie re volontaire, 

syste matique et cohe rente des conside rations d’ordre social, environnemental et 

e conomique dans leur gestion en concertation avec leurs parties prenantes. » Cadre 

de référence, 29 mars 2006, p. 11. 

Le concept de la RSE fait e cho a  la rede finition de Freeman & Elms (1984; 2023) de la 

responsabilite  des entreprises. De leur point de vue, le ro le d’une entreprise est de cre er 

de la valeur pour leurs parties prenantes. On ne parle donc plus d’uniquement ge ne rer du 

profit pour les actionnaires comme Friedman l’avait expose  (1970) mais bien de prendre 

 
4 La Commission Interde partementale pour le De veloppement Durable. 
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en compte l’impact global sur la socie te . L’entreprise devient de s lors un acteur 

responsable qui cre e  de la valeur partage e (Freeman & Elms, 2023).  

Lien entre RSE et ODD 

Nous venons de voir que la RSE est un processus d’amélioration qui est e volutif et 

dynamique. Nous allons donc parler d’une entreprise qui est engage e dans une de marche 

de responsabilite  socie tale pluto t qu’une entreprise qui est socie talement responsable.  

Cet aspect de la RSE rappelle ce qui a e te  aborde  pre ce demment dans la de finition des 

ODD. En effet, ces derniers ne sont pas des objectifs a  atteindre une fois pour toutes mais 

bien des trajectoires de transformations continues a  suivre tout au long d’un processus de 

transition (Nations Unies, 2015). 

S’engager dans un processus de RSE est e galement une démarche volontaire, ce qui signifie 

qu’il ne s’agit pas de respecter strictement le cadre le gal en vigueur mais d’aller au-dela . 

En effet, si le respect des lois est une responsabilite  de base, la RSE se manifeste a  travers 

des initiatives proactives pour contribuer a  une socie te  plus durable (Commission 

Europe enne, 2001; La CIDD, 2006).  De cider de s’engager dans un processus de RSE n’est 

donc pas une obligation le gale, tout comme les ODD qui ne sont pas juridiquement 

contraignants et dont l’imple mentation de pend de chaque Etat (Biermann et al., 2017).  

De plus, la de finition insiste sur une inte gration des dimensions sociale, environnementale 

et économique au sein de la gestion des entreprises. Ces dimensions sont en fait les trois 

piliers du de veloppement durable, concept qui trouve ses sources en 1987 dans le rapport 

Brundtland « Notre avenir a  tous » et qui est officialise  lors du Sommet de la Terre en 

2002.  Cette approche, souvent de signe e sous le terme « Triple Bottom Line » (TBL) 

(Elkington 1994), implique la recherche d’un e quilibre entre les trois dimensions, 

lesquelles peuvent se renforcer mutuellement mais aussi entrer en tension (La CIDD, 

2006). Ces trois piliers, e galement connus comme les « 3 P » occupent e galement une 

place centrale au sein des ODD, bien qu’ils aient e te  e toffe s lors de l’e laborations de ces 

objectifs.   

Cette de finition de la RSE propose e par l’Etat belge est pertinente dans le cadre de cette 

recherche car elle pre sente plusieurs liens avec les ODD. Dans cette perspective, la RSE 

apparait comme le cadre d’action que les entreprises privile gient pour contribuer aux 

ODD. Etant donne  que ce travail questionne l’aspect transformateur que les ODD ont eu 
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au sein des entreprises belges, il est de s lors ne cessaire de de finir les crite res d’une 

strate gie RSE transformatrice. 

La RSE transformatrice : élaboration d’une définition  

Le but ici est de comprendre sur quoi repose une strate gie RSE pour e tre transformatrice. 

Dans leurs recherches, Maon et al. (2010) ont de fini des e tapes du de veloppement de la 

strate gie RSE au sein des entreprises. L’une de ces e tapes est appele e la phase de 

transformation (« transforming stage ») et est la phase ultime du de veloppement de la 

strate gie RSE. Selon ces auteurs, une strate gie RSE transformatrice vise a  "changer les 

re gles du jeu" en plaçant la RSE au cœur de l'identite  et des activite s de l'entreprise, tout 

en favorisant des impacts positifs pour la socie te  et l'environnement.  

L’importance des parties prenantes 

Il est important d’aborder un point que nous n’avons pas traite  jusqu’a  pre sent – pourtant 

essentiel dans la de finition de la RSE choisie pour cette recherche – qui est la concertation 

des parties prenantes dans le processus gouvernance.   

On entend par « parties prenantes » « tout groupe ou individu qui peut affecter ou être 

affecté par la réalisation des objectifs de l'organisation. » (Freeman, 2010, p. 46) [Traduit 

via DeepL]. Comme nous l’avons vu, en 1984 Freeman popularise le principe de la prise 

en compte des parties prenantes dans les mode les de de cisions manage riales des 

entreprises. Cette approche e largit significativement le pe rime tre de la gouvernance des 

entreprises en y incluant des acteurs non-actionnaires.  

Deux raisons peuvent justifier cette approche. D’abord, le fait d’inclure les inte re ts des 

parties prenantes dans la re flexion strate gique permet d’e viter l’opposition de ces 

dernie res ou d’en gagner l’adhe sion (Pesqueux, 2020), de se curiser les ressources 

critiques et d’augmenter la performances e conomique a  long terme (Jones, 1995). 

Ensuite, car l’entreprise est conside re e comme moralement responsable de ses parties 

prenantes puisque ses activite s ont un impact sur ces individus. Que ce soit rentable ou 

non, l’entreprise doit prendre en compte les effets qu’elle provoque sur ses parties 

prenantes (Pesqueux, 2020).  

La the orie des parties prenantes est cruciale pour comprendre l’impact d’une entreprise 

sur la socie te  (Maon et al., 2010). Une entreprise ne peut e tre performante socialement, 

environnementalement et e conomiquement si elle ne comprend pas les attentes et les 
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besoins de la socie te  dans laquelle elle e volue, ainsi que ceux de ses parties prenantes (La 

CIDD, 2006). C’est le cas par exemple de l’entreprise Volkswagen et du scandale 

« Dieselgate ». En effet, une mauvaise gestion des attentes des principales parties 

prenantes (re gulateurs, la socie te , les consommateurs) – et une poursuite a  tout prix d’un 

objectif interne opportuniste – a provoque  la chute du groupe et des dommages financiers 

a  hauteurs de plusieurs milliards de Dollars pour l’entreprise (Schwartz & Bryan, 2017).  

La RSE transformatrice 

Cependant inte grer les parties prenantes dans la gouvernance d’une entreprise n’est pas 

toujours suffisant pour mener a  des changements profonds au niveau social, 

environnemental et e conomique d’une entreprise. En effet, Sun (2013) nous apprend que 

malgre  la prise en conside ration des parties prenantes dans la strate gie RSE, on ne 

retrouve pas ne cessairement une transformation dans les strate gies des entreprises. En 

effet, la RSE peut tout a  fait rester se pare e du « business » malgre  un engagement RSE avec 

les parties prenantes. Toujours selon Sun (2013), le proble me viendrait du fait que les 

valeurs e thiques et les valeurs commerciales sont perçues comme deux entite s 

diffe rentes, comme si l’entreprise avait deux ro les diffe rents.   

L’auteur propose donc un nouveau mode le, la RSE inte gre e ou  e thique et commerce ne 

font qu’un. L’entreprise est consciente de son impact ne gatif et se sent responsable de la 

socie te . Les valeurs e thiques sont donc par nature inte gre es dans le commerce, sans 

distinction. Sous le prisme de la RSE inte gre e, le commerce n’existe tout simplement pas 

sans l’e thique. Cela ne veut pas dire que les entreprises et la socie te  ne forment plus qu’un 

mais que les entreprises reconnaissent la nature interde pendante de leurs liens avec la 

socie te  et coordonnent leurs inte re ts avec ceux de cette dernie re (Sun, 2013).  

Cela se traduit concre tement par des pratiques RSE qui font partie inte grante a  la fois de 

la strate gie des entreprises, mais aussi de leurs routines et des ope rations journalie res. La 

RSE inte gre e s’articule autour du cœur des ope rations. Il est fre quent que la RSE se trouve 

soit au niveau strate gique soit au niveau ope ration, or, dans ces cas-la , la RSE sera 

conside re e comme pe riphe rique (Aguinis & Glavas, 2013). En effet, la RSE pe riphe rique 

fait re fe rence a  des initiatives relie es a  des objectifs strate giques sans e tre inte gre es en 

paralle le dans les routines journalie res, sans impacter non plus le cœur d’activite  des 

entreprises. 



13. 
 

Une strate gie de RSE inte gre e ne peut qu’e tre singulie re et adapte e au contexte de chaque 

organisation, puisqu’elle se construit en re ponse aux besoins particuliers lie s aux activite s 

propres de l’entreprise. E tant donne  que ces besoins varient d’une entreprise a  l’autre, un 

me me objectif strate gique ne cessitera des approches diffe rencie es selon le contexte 

organisationnel (Aguinis & Glavas, 2013). C’est pourquoi de velopper une RSE inte gre e est 

conside re  comme le plus haut niveau d’engagement possible (Gond et al., 2012, p. 215). 

En opposition, la RSE pe riphe rique actionne des leviers plus ge ne riques, qui sont 

reproductibles par d’autres (Aguinis & Glavas, 2013). Le tableau suivant (Tableau 1) 

reprend des caracte ristiques principales de ces deux formes de strate gie RSE.  
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Tableau 1 : Caractéristiques de la RSE intégrée vs la RSE périphérique. Réalisation personnelle 

basée sur la littérature scientifique suivante : (Aguinis & Glavas, 2013; Gond et al., 2012; Maon et 

al., 2009, 2010; Yang et al., 2025). 
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Bien que le mode le d’Aguinis et Glavas (2013) soit une bonne base pour de finir une 

strate gie RSE transformatrice, il semble pertinent d’introduire un second mode le issu d’un 

autre courant de pense es : la RSE substantielle qui vient en opposition a  la RSE 

symbolique.  

La  ou  le mode le d’Aguinis et Glavas (2013) e tudie l’imple mentation de la RSE sous l’angle 

du degre  d’inte gration strate gique et ope rationnelle et la manie re dont elle est imbrique e 

dans l’entreprise, la vision qui oppose la RSE substantielle a  la RSE symbolique s’inte resse 

pluto t a  l’authenticite  de la de marche RSE. Ce courant e tudie le degre  de congruence entre 

discours et actions (Donia et al., 2017). Cette diffe rence est le ge re mais permet d’obtenir 

plus de nuance pour identifier les strate gies RSE transformatrices de celles qui ne le sont 

pas.  

En effet, la RSE substantielle est pre sente e dans la litte rature scientifique comme une 

de marche authentique et de nue e de recherche d’inte re ts. L’entreprise qui adopte une RSE 

dite substantielle se concentre sur la cause ou le bien commun pluto t que sur des gains 

pour elle-me me (Donia et al., 2017). En termes de re sultat final, elle rappelle la vision de 

RSE inte gre e, seulement elle en diffe re le ge rement car une de marche qui est since re, peut 

en fait e tre pe riphe rique. « Notre catégorisation diffère également de la RSE substantielle 

versus symbolique (…) qui est basée sur le degré de congruence entre les intentions et les 

actions. Par exemple, Arya et Zhang (2009) ont fourni une illustration de la RSE substantielle 

en Afrique du Sud, où le transfert d’une grande part à des investisseurs Noirs par une 

entreprise détenue par des Blancs a été perçu comme authentique (c’est-à-dire, de la RSE 

substantielle) ; cependant, la RSE n'était pas intégrée car elle n'était pas liée aux opérations 

et pratiques quotidiennes de l’entreprise. » (Aguinis & Glavas, 2013, p. 316) [traduit avec 

DeepL].  

La RSE symbolique, quant a  elle, est de finie comme un choix re alise  par l’organisation (Vo 

et al., 2022) ou la RSE est instrumentalise e pour servir l’image de l’entreprise. La RSE sert 

alors a  impressionner l’opinion publique, faire bonne figure et a  se donner bonne 

conscience (Donia et al., 2017).   

Dans leur e tude, Donia et al. (2017) ont de veloppe  une e chelle de 14 crite res qui capte, du 

point de vue des employe s, dans quelle mesure les actions de RSE de leur organisation 
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sont substantielles ou symboliques. Bien que son implication soit spe cifique aux 

employe s, cette e chelle demeure inte ressante dans notre e tude car elle de finit les crite res 

permettant d’identifier si une de marche est substantielle ou symbolique. Ci-dessous, le 

tableau 2 repre sente l’e chelle issue de l’e tude cite e.  

 

Tableau 2 : La responsabilité sociétale des entreprises – Échelle des critères de la RSE substantielle 

et symbolique. Source : (Donia et al., 2017, p. 111). 

L’importance du contexte culturel des entreprises 

D’apre s les the ories pre sente es dans la section pre ce dente, nous pourrions tirer comme 

conclusion que la RSE transformatrice serait l’ensemble des pratiques RSE qui re pond a  

la fois aux crite res de la RSE inte gre e ainsi qu’a  la de finition de la RSE substantielle. Toutes 

autres combinaisons seraient de s lors a  conside rer comme non-transformatrices.   

Cependant, la culture d’entreprise joue un ro le important a  ce sujet car, selon la maturite  

de l’entreprise en matie re RSE, certaines actions peuvent e tre conside re es diffe remment.  

Le de veloppement de la RSE doit e tre envisage  comme un processus non-line aire, marque  

par des avance es, des ajustements et parfois des retours en arrie re. Cela veut dire qu’il est 
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possible qu’une entreprise soit dans une de marche de RSE inte gre e tout en ayant encore 

une partie de ses pratiques qui ne re pondent pas aux crite res de la RSE inte gre e (Maon et 

al., 2010). De plus, des tensions internes autour de la RSE e mergent souvent d’un e cart 

culturel entre les valeurs proclame es et les logiques manage riales effectives (Donia et al., 

2017; Vo et al., 2022). Ce de calage peut e tre un moteur de transformation, lorsqu’il 

engendre des controverses internes ou des apprentissages organisationnels (Christensen 

et al., 2013). 

Le potentiel de transformation des ODD en entreprise 

Les cibles et indicateurs : analyse critique 

Nous avons vu dans la section pre ce dente que la RSE inte gre e repose notamment sur la 

mesure de la performance durable. En effet, « what gets measured get managed » 

(Drucker, s.d.), litte ralement en français « ce qui est mesure  est contro le  ». Cette ide e 

re sume l’importance strate gique des indicateurs de mesure dans tout processus 

d’e valuation. Dans le contexte du de veloppement durable, cette logique prend une 

dimension particulie re : sans indicateurs, les objectifs fixe s – aussi ambitieux soient-ils – 

demeurent difficilement ope rationnalisables (Mata-Lima et al., 2016).  

Afin de permettre l’accomplissement et le suivi des progre s accomplis dans la mise en 

œuvre des 17 Objectifs de de veloppement durable, ces derniers ont e te  de cline s en 169 

cibles spe cifiques accompagne es, en 2025, d’un total de 251 indicateurs mondiaux. 

Cependant, 13 d’entre eux se re pe tent en s’appliquant a  2 voire 3 cibles diffe rentes 

rapportant le total a  234 indicateurs uniques mondiaux (Nations Unies, s. d.-e).  

Les 169 cibles agissent comme des sous-objectifs permettant d’atteindre l’objectif global 

auquel elles sont relie es. Elles sont classe es en deux cate gories : celles qui concernent les 

re sultats (exprime es par des chiffres, par exemple « 5.1 Mettre fin, dans le monde entier, 

a  toutes les formes de discrimination a  l’e gard des femmes et des filles. ») et celles qui 

concernent les moyens de mise en œuvre (exprime es par des lettres minuscules, par 

exemple « 16.b Promouvoir et appliquer des lois et politiques non discriminatoires pour 

le de veloppement durable ») (Nations Unies, 2015).  

Cependant, les cibles restent pour la plupart trop vagues et qualitatives ce qui laisse 

beaucoup de place a  l’interpre tation et empe che leur inte gration aux seins des 
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organisations (Biermann et al., 2017). Par exemple, la cible 1.45 e voque l’acce s aux « 

services de base » ou aux « nouvelles technologies », sans jamais en de finir clairement en 

quoi cela consiste (MacFeely, 2020). Cette impre cision se me la confusion sur les attentes 

et complique la mesure des progre s. Les statistiques produites sont de s lors influence es 

par des interpre tations variables selon les contextes culturels, politiques et e conomiques 

(Mair et al., 2018). De plus, il n’existe pas re ellement de liens clairs entre les cibles de 

re sultats et les cibles de moyens de mise en œuvre. Ces dernie res ne sont pas assez bien 

conceptualise es et manquent de consistance dans leur formulation (Bartram et al., 2018).  

Pour assurer le suivi des progre s, les cibles ont e te  accompagne es de 234 indicateurs 

uniques permettant de rendre concret chaque objectif, en mesurant  l’e volution des efforts 

dans chacune des cibles (Mair et al., 2018; Nations Unies, s. d.-e). A leur cre ation, 

l’ensemble des indicateurs e taient classe s parmi trois cate gories - Tiers 1 a  3 -, selon le 

degre  de robustesse me thodologique et de disponibilite  des donne es. Ils sont re -e value s 

chaque anne e et, en 2025, plus aucun indicateur n’est classe  au tiers 3, celui regroupant 

les indicateurs de pourvus de me thodologie de finie (Nations Unies, s. d.-b).  

Ne anmoins, la pertinence de certains indicateurs est conteste e par la communaute  

scientifique. En effet, mesurer la durabilite  est un processus de licat. Simon Bell et Stephen 

Morse – dont le travail a e te  re sume  par Milicevic (2008) – montrent que le 

de veloppement durable est une notion difficile a  de finir et a  quantifier, car ce qui est 

conside re  comme « durable » de pend de facteurs sociaux, culturels et territoriaux. De plus, 

la durabilite  est syste mique : ses dimensions sociales, environnementales et e conomiques 

sont interconnecte es et reposent sur des interactions complexes. Quantifier cette 

complexite  revient en fait a  la re duire afin de simplifier le sujet. Ils n’en repre sentent donc 

 
5 Cible 1.4 : « D’ici a  2030, faire en sorte que tous les hommes et les femmes, en particulier 

les pauvres et les personnes vulne rables, aient les me mes droits aux ressources 

e conomiques et qu’ils aient acce s aux services de base, a  la proprie te  foncie re, au contro le 

des terres et a  d’autres formes de proprie te , a  l’he ritage, aux ressources naturelles et a  des 

nouvelles technologies et des services financiers adapte s a  leurs besoins, y compris la 

microfinance. » (Nations Unies, 2015) 
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plus les proble mes cle s et ce, du  a  la perte d’informations issue de la simplification (Mair 

et al., 2018). 

Par conse quent, les indicateurs ne doivent pas e tre vus comme des reflets objectifs d’un 

syste me, mais comme l’expression de la manie re dont un groupe conçoit ce syste me – ce 

qui, dans le cas des ODD, ouvre la porte a  des biais ide ologiques, politiques ou 

e conomiques dans leur e laboration (Mair et al., 2018). 

Cette limite se traduit par exemple avec l’utilisation du Produit Inte rieur Brut (PIB) 

comme indicateur de re fe rence pour 17 indicateurs couvrant 9 objectifs et 15 cibles, alors 

me me que la majorite  de ces cibles ne mentionnent pas explicitement le PIB dans leur 

formulation. Ce de calage contribue a  de former l’intention initiale porte e par ces cibles, en 

les re orientant implicitement vers des logiques de croissance e conomique dans cet 

exemple (Kim, 2023).  

Cette critique s’applique particulie rement au monde de l’entreprise car la transposition 

directe des cibles et indicateurs dans le contexte organisationnel s’ave re limite e. En effet, 

leur orientation macroe conomique les rend difficilement exploitables pour des 

entreprises cherchant a  aligner leur strate gie RSE sur les ODD. De plus, le volume me me 

des indicateurs constitue un frein : avec plus de 230 mesures potentielles, les 

organisations sont confronte es a  une surcharge informationnelle qui peut nuire a  

l’appropriation du cadre (Moratis et al., 2024).  

Certains chercheurs appellent donc a  une rationalisation drastique du cadre (Kubiszewski 

et al., 2022). A  l’inverse, Kim (2023) fait valoir que 62 % des cibles ne sont mesure es que 

par un seul indicateur, ce qui limite leur repre sentativite . La moyenne globale est de 1,5 

indicateur par cible – un chiffre qu’il juge insuffisant pour refle ter la complexite  des enjeux 

des ODD. La figure 3 illustre ce point. Nous y voyons par exemple que l’ODD 14 « Conserver 

et exploiter de manie re durable les oce ans, les mers et les ressources marines aux fins du 

de veloppement durable » n’est repre sente  que par des cibles suivies que par un seul 

indicateur.  
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Figure 3 : le pourcentage des cibles mesurées qu’avec un seul indicateur (les barres) et le nombre 

moyen d’indicateurs mesurant chaque cible (les points). Source : (Kim, 2023, p. 64). 

Des objectifs trop vastes ?  

Pour compenser le caracte re « trop vastes » des ODD, les entreprises priorisent les 

objectifs sur base de leur analyse de mate rialite 6. En effet, un des avantages perçus par les 

entreprises est leur caracte re « mate riel ». Ils aident les entreprises a  comprendre les 

enjeux du de veloppement durable et a  prioriser ceux sur lesquels elles ont le plus d’impact 

(Moratis et al., 2024; Scho nherr et al., 2017). 

Cependant, selon le degre  de since rite  et de se rieux qu’elles y mettent, cela peut ouvrir la 

voie au « greenwashing » ou a  un autre phe nome ne : le « cherry-picking ». Il apparait 

lorsque les entreprises choisissent des objectifs plus faciles a  atteindre, sans rapport avec 

leur cœur d’activite  et sans lien avec l’aspect sur lequel l’entreprise a le plus mauvais 

impact (PwC, 2015). Une e tude s’est inte resse e a  ce phe nome ne et souligne l’importance 

de hie rarchiser les ODD, en priorisant les objectifs qui sont significatifs et cohe rents avec 

le cœur d’activite  de l’entreprise (Mhlanga et al., 2018).  

Ce besoin de prioriser les ODD pour les entreprises provoque un de se quilibre au niveau 

des objectifs priorise s. Ce propos est illustre  par la figure 4 ou  l’on voit que l’objectif 14 

est perçu comme une priorite  pour seulement 11% des entreprises europe ennes. Cela va 

a  l’encontre du principe inhe rent aux ODD selon lequel ils doivent e tre perçus comme un 

« tout inte gre  et indivisible » mais cette contradiction semble ne cessaire (Linnerud et al., 

2019).  

 
6 Il s’agit d’un outil destine  aux entreprises permettant de hie rarchiser leurs enjeux RSE (Gonidec, 2022).  
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Figure 4  : Priorisation des Objectifs de developpement durable par les entreprises européennes. 

Source : (UNGC, 2024). 

Autres avantages et freins 

Une e tude mene e en 2018 aupre s d’environ 250 entreprises a  travers le monde a identifie  

que les avantages les plus importants quant a  l’inte gration des ODD au sein des 

re pondants e taient « d’e tablir de meilleur strate gie durable », « de favoriser l’innovation 

pour trouver des solutions aux proble mes socie taux » et « un gain en re putation » (WBCSD, 

2018). 

Malgre  leur importance et leur caracte re universel, les ODD ont du mal a  trouver leur place 

dans l’ensemble des de partements des entreprises. Les e tudes observent une 

fragmentation organisationnelle en matie re de durabilite . Cette fragmentation repre sente 

un obstacle a  l’inte gration cdes ODD de manie re transformatrice au sens de la de finition 

de Maon et al. (2010) utilise e pre ce demment dans ce travail. En effet, l’e tude mene e par 

WBCSD7 (2018) a montre  que les de partements de la durabilite  et de la communication 

e taient ceux les plus engage s et informe s en matie re des ODD. Au contraire, le 

de partement des Finances est reconnu comme le moins implique  avec le de partement de 

R&D.  

Cela sugge re donc que les entreprises ont du mal a  inte grer les ODD de manie re 

transversale car elles font face a  certains blocages en interne. 48% des entreprises citent 

que le manque de compre hension de la de marche d’inte gration des ODD est un re el frein 

pour elles car les de partements non-RSE peinent a  inte grer les de marches RSE (WBCSD, 
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2018). Cela peut s’expliquer par le fait que les ODD ont tendance a  e tre pluto t perçus 

comme un cou t additionnel pluto t que comme des leviers de croissance (WBCSD, 2018). 

Ce point soule ve une certaine tension pre sente chez les entreprises entre la logique de 

profit court terme et les engagements en durabilite  long terme. C’est une contrainte 

ope rationnelle majeure inhe rente aux ODD, dont l’horizon est pose  a  2030 (Palau-Pinyana 

et al., 2024).   
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Problématique et question de recherche  

Question de recherche  

La litte rature nous montre que les Objectifs de de veloppement durable ont e te  e tudie s en 

profondeur sous leurs diffe rents aspects the oriques positifs et ne gatifs. Il en est ressorti 

qu’ils avaient e te  cre e s avec la volonte  de transformer le monde, et donc d’initier des 

comportements transformateurs au sein des entreprises qui les inte grent (Biermann et 

al., 2017; Caron & Cha taigner, 2017; De Milly, 2016; Fukuda-Parr, 2016; Giannetti et al., 

2020; Hickel, 2019; Lide n, 2023; Swain, 2018).  

Etant donne  que les ODD s’adressent a  tout le monde, les entreprises sont donc 

directement concerne es par ceux-ci. Elles sont me me conside re es comme des acteurs 

majeurs pour leur re ussite (UWE, s. d.-a). Cependant, il apparait que les ODD sont de plus 

en plus de laisse s par les entreprises belges au profit de nouveaux cadres de durabilite  

(Moratis et al., 2024). Avant de passer a  la suite, qu’en est-il de ce re fe rentiel qui a fait tant 

parler de lui ces dernie res anne es ? Il nous apparait de s lors pertinent de questionner 

l’aspect transformateur que les ODD ont pu avoir au sein des entreprises belges.  

C’est pourquoi ce travail cherche a  re pondre a  la question suivante : « Dans quelle 

mesure les Objectifs de développement durable ont-ils transformé les pratiques des 

entreprises belges les ayant intégrés ? » 

Nous questionnons ici l’impact qu’ont eu les ODD sur les entreprises belges afin de voir 

s’ils ont provoque  des pratiques transformatrices au sein des entreprises. Par 

« pratiques » nous entendons toutes actions lie es au mode le d’affaire de l’entreprise. Nous 

nous concentrerons exclusivement sur celles identifie es comme apportant une 

contribution a  l’impact non-financier des entreprises belges. Nous utiliserons e galement 

le terme « d’actions » ou « initiatives » pour parler de ces pratiques. Nous distinguons 

dans l’analyse des pratiques type « concre tes » (i.e. re duction des e missions de CO2 scope 

1 a  3) et « de moyens » (i.e. mesurer l’impact net). En paralle le de l’analyse des pratiques, 

nous nous inte resserons e galement au ro le que les ODD ont joue  au sein des entreprises 

et comment ont-ils influence  les pratiques des entreprises belges.   
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Méthodologie  

Caractéristiques de l’étude 

Au vu de la nature du sujet e tudie  et de la question de recherche, une analyse qualitative 

a e te  effectue e, celle-ci permettant de capter plus de contexte.  

Une des caracte ristiques de ce type de recherche est qu’elle est inductive. Or « Les 

méthodes qualitatives reposent sur une approche en partie inductive, (…), visant à favoriser 

les découvertes. Cela signifie qu’il ne sera pas indispensable (…) que vous ayez formulé des 

hypothèses avant de commencer à recueillir des données. Les hypothèses auront plutôt 

tendance à émerger de l’analyse des données. » (Pelaccia, 2019).  

Données utilisées 

Entretiens semi-directifs 

La premie re manie re d’e tudier la question s’est faite par le passage d’entretiens semi-

directifs avec diffe rentes personnes employe es dans des entreprises belges. Un 

questionnaire a e te  pre pare  a  l’avance (cf. appendice 2) et dirigeait les entretiens. Ceux-ci 

se de roulaient en distanciel par vide oconfe rence ou en pre sentiel selon les pre fe rences 

des personnes interviewe es. Diffe rentes personnes e taient vise es lors de ces entrevues, 

principalement des personnes occupant des postes en lien avec la durabilite , le 

management, la RSE de l’entreprise. Toutes devaient avoir des compe tences en matie re de 

strate gie et de durabilite . Pour des raisons de pertinence, un deuxie me entretien a, dans 

certains cas, e te  effectue  avec un autre membre de la me me entreprise.  

Les questions reposaient sur la position, les de cisions de l’entreprise vis-a -vis des ODD 

ainsi que sur les opinions personnelles de la personne au poste.  

L’objectif de ces entrevues e tait notamment de questionner l’inte gration des ODD au sein 

des entreprises belges et surtout l’impact de ces objectifs sur ces entreprises, de voir s’ils 

ont e te  transformateurs ou pourront l’e tre dans le futur. L’ide e e tait aussi de pouvoir 

comparer les attitudes, comportements, opinions de chacune et de comprendre si une 

tendance e tait pre sente dans une direction ou dans une autre.   
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Rapports non financiers 

Pour comple ter les donne es re colte es via les entretiens, les rapports non financiers 

publie s par chacune des entreprises ont e galement e te  analyse s. Ces rapports proviennent 

des sites internet respectifs de chacune des entreprises interviewe es. En cas 

d’indisponibilite , un document ou rapport contenant les ODD et la politique de l’entreprise 

e tait recherche  et utilise . Ci-dessous, la liste des rapports utilise s : 

Besix RED, Activity and ESG report, 2024  

Carrefour Belgique, Document d’enregistrement universel, 2024  

Guberna, Annual report, 2024  

IBA, Rapport annuel, 2024  

NGroup, Rapport d’impact, 2024  

N-Side, Feuille de route vers les Objectifs de De veloppement Durable, 2023  

Realco, Annual report, 2024  

VO Group, Rapport RSE annuel, 2023 

Sélection de l’échantillon  

Plusieurs crite res ont permis de se lectionner les organisations vise es pour cette e tude. Le 

caracte re prive  des organisations a e te  le premier crite re de se lection. Le deuxie me fut 

l’engagement dans la durabilite . En effet, chaque organisation devait de ja  avoir entrepris 

des de marches ou montre  un inte re t pour le de veloppement durable. Aucun crite re 

concernant les ODD en tant que tels n’a e te  e mis et ce, dans un but de diversifier les points 

de vue sur ceux-ci. Enfin, toutes devaient avoir un sie ge en Belgique.  

Récolte des données  

Tout d’abord, l’extraction des donne es a permis de re aliser des tableaux de synthe ses 

reprenant les donne es cle s issues des interviews et des rapports. Ces tableaux mettent en 

avant le contexte dans lequel les entreprises belges interviewe es e voluent ainsi que leur 

lien avec les ODD. Nous avons e galement rassemble  les opinions des personnes sur les 

ODD.  
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Ensuite, nous avons utilise  une matrice a  quatre quadrants (Figure 5) pour e tudier l’aspect 

transformateur des actions RSE des entreprises belges interviewe es. Pour ce faire nous 

avons d’abord identifie  les diffe rentes actions RSE amorce es par les entreprises, pour 

ensuite les trier et conserver celles qui semblaient les plus importantes. Enfin, sur base 

des crite res de la RSE inte gre e vs pe riphe rique (cf. Tableau 1, p.14) et des crite res de RSE 

substantielle vs symbolique (cf. Tableau 2, p.16) nous avons pu de terminer a  quel 

quadrant de la matrice appartient chacune des actions de chaque entreprise interroge e. 

L’utilisation des entretiens et des rapports non financiers a permis d’identifier les actions 

pour lesquelles les ODD ont joue  un ro le de clencheur. 

 

Figure 5 : Cadre théorique d’analyse des pratiques RSE – Matrice à quatre quadrants - réalisation 

personnelle inspirée des travaux d’Aguinis et Glavas (2013) et de Donia et al. (2017) 

Analyses : Transformations des pratiques 

Echantillon 

Un total de vingt-deux organisations a e te  contacte es par courriel a  partir de novembre 

2024. Neuf d’entre elles ont re pondu : Besix RED, Carrefour Belgique, Guberna, IBA, N 

Group, N-Side, Realco, Velux et VO Group. Cependant, a  la suite d’une re e valuation des 
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crite res, une de ces neuf organisations a e te  exclue de l’analyse car sa strate gie de 

de veloppement durable ne de pendait pas de la filiale belge de l’entreprise (Velux). Onze 

personnes ont e te  interroge es en vide oconfe rence ou en pre sentiel. Plusieurs points de 

vue ont pu donc e tre re colte s, notamment par la diversite  des secteurs d’activite  et de 

l’anciennete  face aux ODD et au de veloppement durable. 

Analyses contextuelles : Profils des entreprises 

Utilisation des ODD et de leurs outils par les entreprises  

Les re sultats de la premie re partie des entretiens sont repris dans le tableau 3. 

Parmi les huit organisations interroge es, sept affirment utiliser les ODD. La plupart 

l’utilisent comme cadre, comme ligne directrice mais les trouvent trop ge ne raux et mal 

adapte s pour les appliquer a  l’e chelle de leur entreprise. La seule entreprise (IBA) qui dit 

ne pas les utiliser explique les avoir utilise s au de but (vers 2018) mais que l’e chelle des 

ODD est trop grande, ils sont « trop high level ». Par conse quent, ils ne les utilisent plus 

aujourd’hui. N-Side reprend ce terme de « high level » mais les emploie ne anmoins comme 

ligne directrices.  

Toutes les entreprises e taient de ja  engage es dans une de marche de de veloppement 

durable avant de s’inte resser aux ODD. Besix RED et IBA ont initie  leur de marches RSE 

dans les anne es 80, Carrefour Belgique et Realco vers la fin des anne es 90 - de but 2000, 

NGroup en 2010, VO Group en 2015 et N-Side en 2019.   

Le niveau de maturite  vis-a -vis des ODD diffe rent e galement. Carrefour Belgique est la 

premie re a  s’y e tre inte resse e en ayant commence  a  les utiliser en 2015, suivie par IBA en 

2018, Guberna en 2019, NGroup, Realco et VO Group en 2020, Besix RED en 2022 et enfin, 

N-Side en 2023. Nous n’avons pas l’information pour Guberna.  

N-Side est donc l’entreprise qui s’est lance e le plus re cemment a  la fois dans une strate gie 

RSE et dans l’inte gration des ODD.  

Une des sept entreprises (Carrefour Belgique) les utilisent plus passivement que les 

autres, c’est-a -dire que le lien entre leurs actions et les ODD n’est fait qu’une fois le choix 

des actions pose , il n’y a pas d’imple mentation, aucune transformation n’a e te  ou n’est 

initie e par les ODD. Le directeur de veloppement durable interviewe  parle de me canisme, 

de dynamique en « inside-out ». Pour ce qui concerne leur cœur de me tier, VO Group 



28. 
 

affirme suivre la me me marche a  suivre que Carrefour Belgique. Cependant, les ODD leur 

ont ouvert les yeux sur des impacts en dehors de leur cœur de me tier, ce qui a provoque  

la mise en place d’actions visant a  re pondre a  ces impacts. Realco partage e galement ce 

point de vue mais utilise les ODD plus activement en tant qu’outil de communication.  

En ce qui concerne les outils propose s par les ODD (cibles et indicateurs), ils ne sont que 

tre s peu utilise s. Carrefour Belgique et N-Side sont les seuls a  se servir des cibles des ODD 

dans leur emploi des ODD. La de marche de Carrefour Belgique envers les cibles est la 

me me que celle qu’ils adoptent pour les ODD, il s’agit pluto t d’une approche passive, les 

cibles ne sont pas employe es comme tremplin de transformation. Chez N-Side, les cibles 

semblent e tre utilise es comme tremplin vers des actions, ils e tablissent un lien pre cis 

entre l’impact de l’entreprise, les cibles des ODD concerne es et les actions a  initier pour 

travailler sur cet impact. Pour ce qui est des indicateurs, aucune entreprise n’utilise ceux 

propose s par l’ONU. L’entrevue avec Guberna et leur site internet ne permettent pas de 

de terminer s’ils en utilisent et dans le cas e che ant, lesquels. Les sept autres entreprises, 

quant a  elles, utilisent toutes des KPI de veloppe s en interne et cre ent sur base d’outils 

disponibles ailleurs ou de conseils d’experts consulte s dans le cadre de transformation. 

NGroup fait le ge rement exception a  cette re gle car ils n’utilisent pas de KPI pre cis pour 

faire le lien entre objectif a  atteindre et actions mise en place, mais ils utilisent des KPI 

spontane ment selon les actions.  

Toutes les entreprises, sauf Guberna, utilisent des re fe rentiels autres que les ODD, d’autres 

certifications, celle qui revient le plus grand nombre de fois e tant les normes ISO (6 fois), 

suivies de la certification B Corp, de la directive CSRD (5 fois) et du GRI (3 fois). Les autres 

ne sont mentionne es que par une ou deux des entreprises a  chaque fois.  
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Tableau 3 : Présentation des entreprises 
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Perceptions et opinions – le rôle des ODD  

Toutes les entreprises voient l’utilite  des ODD dans leur fonction de cadre, de structure, 

du fait qu’ils posent les bases qui permettent un travail plus en profondeur par la suite 

avec d’autres outils. Certaines entreprises parlent d’aide a  initier les actions et les 

changements pluto t que de moteurs de transformation. D’ailleurs, aucun mot en lien avec 

la « transformation » n’a e te  utilise  par aucun des interviewe s pour de crire les ODD. Le 

principal obstacle a  cela vient, d’apre s eux, du fait que les ODD sont trop vastes et trop 

vagues.  

La notion de « langage commun » est e galement mentionne e a  de nombreuses reprises. 

Par leur renomme e et le fait que, dans le monde du de veloppement durable, c’est un des 

concepts les plus connus et utilise s, les entreprises s’appuient sur cet aspect pour 

informer et/ou former les actionnaires, le personnel, les clients, etc. Plusieurs entreprises 

s’aident e galement de l’esthe tique, du visuel et de la vulgarisation des ODD pour leur 

communication, leurs rapports annuels et leurs formations.  

Un autre reproche aux ODD vient du ressenti qu’ils ne sont pas adapte s a  tout le monde, 

ici notamment les PME en particulier. Une des entreprises (Realco) les mentionne comme 

e tant mieux adapte s a  des e chelles plus grandes telles que les E tats, les organisations 

nano-gouvernementales et gouvernements politiques. Il y a un sentiment que les objectifs 

ne sont pas adapte s a  la re alite  du terrain de certaines entite s. N-Side et Besix Red ont 

e galement exprime  ce ressenti.  

Toutes les personnes interroge es ont mentionne  que les ODD ne sont pas assez concrets, 

pas facilement actionnables dans leur entreprise. Elles abordent toutes plus ou moins 

pre cise ment que les ODD n’e taient pas assez adapte s a  leur entreprise pour e tre utilise s 

seuls. Le cas de N-Side est un peu diffe rent car cette entreprise a e tabli une feuille de route 

claire et pre cise par rapport aux ODD mais cette strate gie semble e tre tre s en dehors du 

cœur d’activite  de l’entreprise et porte e uniquement par quelques employe s en interne. 

Pour N-Side, la durabilite  s’exprime surtout au travers d’autres cadres de durabilite  

estime s plus concrets.   
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Tableau 4 : Avantages et inconvénients des ODD perçus par les entreprises 

ENTREPRISE AVANTAGES INCONVÉNIENTS 

BESIX RED 

• A l’échelle internationale 
• Cadre général  
• Donner une direction 
• Langage commun entre les parties 

prenantes, vulgarisateurs 
• Précurseurs  
• Aide à la prise de conscience mais 

pas moteurs 

• Pas concrets, pragmatiques pour 
l’entreprise 

• Trop long, chronophage pour 
quelqu’un dont ce n’est pas le métier 

• Ne se suffisent pas à eux-mêmes, pas 
assez précis 

CARREFOUR 

BELGIQUE 

• Langage commun 
• Cadre théorique, base fondamentale 
• Aide à la prise de conscience 
• « Ils ont le mérite d’exister » 
• Rôle de référentiel 
• Ouvre les yeux sur l’importance de la 

collectivité 

• Trop théorique, « pour les employés, 
c’est du blabla » 

• Sous-utilisés, manque de visibilité 
• Pas suffisants pour passer à l’action 
• Pas assez généralisés au plus grand 

nombre 
• Superficiels 

GUBERNA 

• Aide à la prise de conscience 
• Premier cadre 
• Rôle d’information, de référence 

• Trop généraux 
• Les moyens des entreprises étant 

très différents, les ODD sont trop 
globaux et pas assez individualisés 

• Pas suffisants pour passer à l’action 

IBA 

• Rôle d’information 
• Cadre global 
• Visuels, esthétiques 
• Bien au début 
• Cadre global 

• Invisibles 
• Objectifs trop hauts, pas réalistes à 

l’échelle des entreprises 
• Manque de clarté, pas explicites ni 

concrets 
• Peu actionnables pour l’entreprise 
• Dépassés, insuffisants 

NGROUP 

• Langage commun 
• Structure  
• Vision globale 
• Direction claire 
• Inspiration 
• Connus, visuels 

• Indicateurs peu parlants 
• Pas moteurs de changement 
• Manque de mesures claires 

N-SIDE 

• Apporter de la clarté 
• Aide à la prise de conscience 
• Placer une méthodologie 
• Cadre important 

• Cadre trop générique 
• Pas toujours pertinents à l’échelle 

des entreprises 
• Pas moteurs de changement, 

utilisation limitée 
• Objectifs trop hauts 

REALCO 

• Langage commun 
• Structure 
• Direction, ligne conductrice 
• Apporter de la réassurance 

• Pas adaptés pour toutes les 
entreprises (PME) 

• Pas moteurs de changement 

VO GROUP 

• Initiateur de réflexion et discussion 
• Cadre de référence 
• Aide à la prise de conscience 
• Moyen de communiquer facile 
• Visuels 
• Aide pour les autres cadres 

• Trop vastes, généraux 
• Pas assez précis, concret pour les 

entreprises 
• Pas adaptés à la réalité des 

entreprises (PME) 
• Utilisation limitée 
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Les ODD priorisés par les entreprises 

Le tableau 5 illustre l’implication des entreprises e tudie es dans chacun des 17 Objectifs 

de de veloppement durable. Tous sont repris dans les rapports annuels disponibles sur 

leur site internet respectif.  

On constate que toutes les entreprises conside rent qu’elles utilisent les ODD sauf IBA qui 

n’en fait pas mention en 2024. Seul Carrefour Belgique fait re fe rence a  l’ensemble des 17 

objectifs. Les six autres entreprises ont priorise  ceux qui e taient les plus pertinent par 

rapport a  leur cœur d’activite .  

Tableau 5 : ODD travaillés par les entreprises interviewées 

ODD /  

Entreprise 

                 

BESIX RED   x x x x  x x  x x x   x x 

CARREFOUR 
BELGIQUE 

x x x x x x x x x x x x x x x x x 

GUBERNA    x    x x x x x x   x x 

IBA                  

N GROUP x x x x x  x x x x x x x x x  x 

N-SIDE x x x x x x x x x x x x    x  

REALCO   x x x x x x x  x x x x x  x 

VO GROUP x x x x x x x x  x  x x  x x x 

Analyses de la transformation directe au sein des entreprises 

Cette section sert a  exposer les re sultats de l’analyses des actions individuelles de chaque 

entreprise interviewe e. Nous avons proce de  en suivant la de marche explique e dans la 

section de die e a  la me thodologie. Selon les entreprises et les donne es disponibles, nous 

avons identifie  des pratiques type « action concre tes » (i.e. de carbonisation des ba timents) 

et des pratiques type « de moyen » (i.e. mesure de l’impact net). 

Analyses des actions 

Chez Besix RED, les neuf actions retenues sont inte gre es. Quatre sont symbolique et cinq 

sont substantielles. Une seule action de coule des ODD et est substantielle. Illustration en 

figure 6.  
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Figure 6 : Matrice à quatre quadrants des actions de Besix RED. 

Chez Carrefour Belgique, sept actions sont inte gre es et substantielles. Une seule est 

inte gre e et symbolique. Aucune action ne de coule des ODD. Illustration en figure 7. 

 
Figure 7 : Matrice à quatre quadrants des actions de Carrefour Belgique. 

Chez Guberna, les actions sont pluto t inte gre es et substantives dont deux de coulent des 

ODD. Illustration en figure 8. 

Les actions sont classifiées sur l’axe horizontal en « Périphérique » 

ou « Intégrée » selon le Tableau 1 et sur l’axe vertical en « 

Symbolique » ou « Substantielle » selon le Tableau 2. Les actions 

en bleu sont celles où les ODD ont joué un rôle déclencheur. 

Les actions sont classifiées sur l’axe horizontal en « Périphérique » 

ou « Intégrée » selon le Tableau 1 et sur l’axe vertical en « 

Symbolique » ou « Substantielle » selon le Tableau 2. Les actions 

en bleu sont celles où les ODD ont joué un rôle déclencheur. 
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Figure 8 : Matrice à quatre quadrants des actions de Guberna. 

Chez IBA, toutes les actions sont inte gre es et substantielles sauf une qui est pe riphe rique 

et symbolique. Aucune action ne de coule directement des ODD. Illustration en figure 9. 

 
Figure 9 : Matrice à quatre quadrants des actions d’IBA. 

Chez NGroup, il y a cinq actions inte gre es et substantielles contre quatre pe riphe riques 

dont une symbolique et trois substantielles. Deux actions ont e te  de clenche es par les ODD, 

Les actions sont classifiées sur l’axe horizontal en « Périphérique » 

ou « Intégrée » selon le Tableau 1 et sur l’axe vertical en « 

Symbolique » ou « Substantielle » selon le Tableau 2. Les actions en 

bleu sont celles où les ODD ont joué un rôle déclencheur. 

Les actions sont classifiées sur l’axe horizontal en « Périphérique » 

ou « Intégrée » selon le Tableau 1 et sur l’axe vertical en « 

Symbolique » ou « Substantielle » selon le Tableau 2. Les actions en 

bleu sont celles où les ODD ont joué un rôle déclencheur. 
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Les deux sont pe riphe riques mais l’une est substantielle et l’autre symbolique. Illustration 

en figure 10. 

 
Figure 10 : Matrice à quatre quadrants des actions de NGroup. 

Chez Realco, six actions sont inte gre es et substantielles parmi les huit retenues.  Les deux 

autres sont pe riphe rique, l’une substantielle et l’autre symbolique. Aucune action ne 

de coule des ODD. Illustration en figure 11. 

 

Figure 11 : Matrice à quatre quadrants des actions de Realco. 

Les actions sont classifiées sur l’axe horizontal en « Périphérique » 

ou « Intégrée » selon le Tableau 1 et sur l’axe vertical en « 

Symbolique » ou « Substantielle » selon le Tableau 2. Les actions 

en bleu sont celles où les ODD ont joué un rôle déclencheur. 

Les actions sont classifiées sur l’axe horizontal en « Périphérique » 

ou « Intégrée » selon le Tableau 1 et sur l’axe vertical en « 

Symbolique » ou « Substantielle » selon le Tableau 2. Les actions 

en bleu sont celles où les ODD ont joué un rôle déclencheur. 
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Chez VO Group, les actions retenues sont pluto t inte gre es et substantielles. Les seules 

actions qui ne le sont pas ont toutes e te  de clenche es par les ODD. Illustration en figure 12. 

 
Figure 12 : Matrice à quatre quadrants des actions de VO Group.  

Chez N-Side, les cinq actions retenues sont inte gre es. Trois sont substantielles et deux sont 

symboliques. Illustration en figure 13. 

 
Figure 13 : Matrice à quatre quadrants des actions de N-Side. 

Les actions sont classifiées sur l’axe horizontal en « Périphérique » 

ou « Intégrée » selon le Tableau 1 et sur l’axe vertical en « 

Symbolique » ou « Substantielle » selon le Tableau 2. Les actions 

en bleu sont celles où les ODD ont joué un rôle déclencheur. 

Les actions sont classifiées sur l’axe horizontal en « Périphérique 

» ou « Intégrée » selon le Tableau 1 et sur l’axe vertical en « 

Symbolique » ou « Substantielle » selon le Tableau 2. Les actions 

en bleu sont celles où les ODD ont joué un rôle déclencheur. 
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Analyse de l’impact direct des ODD 

 

Figure 14 : Matrice à quatre quadrants de toutes les actions où les ODD ont joué un rôle 
déclencheur. Toutes entreprises confondues. 

Nous constatons que parmi les huit organisations, cinq ont affirme  que des actions avaient 

e te  de clenche es a  la suite de l’imple mentation des ODD, pour un total de 10 actions. Sur 

les quatre actions transformatrices, seule une est une action concre te, les trois autres 

e tant des pratiques de moyens. En d’autres mots, parmi les sept actions concre tes 

de clenche es par les ODD, une seule est conside re e comme transformatrice.  

Résultats des matrices  

On observe que parmi les 45 actions transformatrices (sur 65 actions re pertorie es au 

total), seulement quatre ont e te  identifie es comme ayant e te  de clenche e par l’inte gration 

des ODD. Seulement 11 actions sont pe riphe riques dont cinq sont symboliques. Pour 

toutes les entreprises, les actions analyse es sont majoritairement transformatrices (i.e. 

inte gre es et substantielles). Un total de neuf actions sont symboliques et inte gre es.  

On constate e galement que les ODD n’ont de clenche  aucune action (transformatrice ou 

non) au sein des entreprises dont presque toutes les actions sont transformatrices, a  

savoir Carrefour Belgique, IBA et Realco.  

Les re sultats exhibent aussi l’importance de classer les actions selon quatre quadrants. En 

effet, si nous conside rons que les actions inte gre es sont « bonnes » et les pe riphe riques 

Les actions sont classifiées sur l’axe horizontal en « Périphérique » 

ou « Intégrée » selon le Tableau 1 et sur l’axe vertical en « 

Symbolique » ou « Substantielle » selon le Tableau 2. Les actions 

en bleu sont celles où les ODD ont joué un rôle déclencheur. 
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« mauvaises » et que les actions substantielles sont « bonnes » et les symboliques 

« mauvaises », alors, si ces deux e chelles e taient cohe rentes, toutes les actions devraient 

soit se trouver dans le quadrant « Inte gre e & Substantielle » soit dans le quadrant 

« Pe riphe rique & Symbolique ». C’est le cas pour 50 des 65 actions. Les 15 autres actions 

e chappent a  cette cohe rence, mais notre matrice a  quatre quadrants permet donc de 

capturer cette subtilite . 

Discussions 

Discussions transversales et hypothèses 

Nous avons observe  au travers de nos matrice que seules quatre actions des 45 analyse es 

comme transformatrices ont e te  identifie es comme ayant e te  de clenche es par les ODD. De 

plus, on constate que la transformation induite par les ODD concerne davantage des 

actions « de moyens » dont une seule action concerne un changement concret 

ope rationnel et trois sont des actions de moyens. En paralle le, nous observons que, dans 

notre e chantillon, il y a une forte pre sence d’actions transformatrices (45 sur 65).  

Cependant, les ODD apparaissent tre s rarement comme l’e le ment de clencheur de ces 

actions transformatrices.   

Les ODD et actions transformatrices 

Lorsque l’on se penche a  nouveau sur nos matrices, et plus particulie rement la figure 14, 

on a le sentiment que les ODD de clencheraient plus facilement des actions pe riphe riques 

et/ou symboliques. De fait, sur les 10 actions de clenche es par les ODD, six sont soit 

pe riphe riques, soit symboliques, soit les deux. Sur 20 actions ayant les me mes 

caracte ristiques, six ont donc e te  de clenche es par les ODD. La proportion entre 

« de clenche e par les ODD » et « pas directement impacte e par les ODD » e tant plus 

importante que pour les actions transformatrices, le rapport semble tout de suite plus 

frappant.  

L’entreprise VO Group illustre parfaitement ce point car, en interview, Manon Glauden 

exprimait que les ODD avaient permis a  VO Group de se rendre compte des diffe rents 

impacts en dehors de leur cœur de me tier et, qu’a  travers leurs activite s « hors cœur de 

me tier », ils pouvaient travailler sur certaines the matiques des ODD. Et la matrice de 

l’entreprise (figure12) correspond a  son discours. En effet, chez VO Group, les seules 
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actions non transformatrices (donc inte gre es et substantielles) sont celles qui ont e te  

justement de clenche es par les ODD.  

Une autre illustration est l’entreprise NGroup, bien que le profil soit tre s diffe rent de VO 

Group, on constate que les deux actions de clenche es par les ODD sont toutes les deux 

pe riphe riques (l’une substantielle et l’autre symbolique). Le ressenti de NGroup illustre 

cette situation ou  Ge raldine Deleuse parle du fait qu’elle n’estime pas que les ODD soient 

« moteur de changement » et qu’ils manquent de mesures claires.  

RSE déjà transformatrice 

Une autre analyse inte ressante – et qui diffe rent dans son approche – apparait en 

analysant les entreprises ou  les ODD n’ont rien de clenche  du tout comme action. On 

observe qu’au sein de ces trois entreprises (Carrefour Belgique, Realco et IBA), la tre s 

grande majorite  de leurs actions sont conside re es comme transformatrices. C’est d’autant 

plus inte ressant car on se rend compte en analysant les interviews qu’elles ont toutes les 

trois une approche assez similaire avec les ODD. Aucune ne les a re ellement inte gre s dans 

sa strate gie – IBA ne les utilise me me plus – et pourtant, la transformation est la . Lorsque 

nous comparons ces trois entreprises avec les autres matrices, nous voyons qu’elles sont 

celles avec la plus grande proportion de pratiques transformatrices ope re es. On observe 

que ce sont les entreprises ou  les ODD ne sont pas impactant que la transformation est la 

plus forte. 

Une explication serait que les entreprises ou  les ODD n’ont pas e te  transformateurs sur 

leur cœur d’activite s sont en fait celles avec les de marches RSE les plus pousse es en 

matie re d’imple mentation. Elles n’ont pas besoin d’incitants supple mentaires dans celle-

ci.  Elles utilisent des outils de mesure pre cis et bien e tablis permettant de lier leurs 

objectifs d’impact avec les actions misent en place pour contribuer a  ces objectifs. Cela 

rejoint la litte rature scientifique qui nous apprenait qu’une strate gie inte gre e e tait 

force ment propre a  chaque entreprise et reposait sur des outils et objectifs spe cifiques a  

l’activite  de chaque entreprise (Aguinis & Glavas, 2013). 

Cibles et indicateurs des ODD 

En lien avec ce besoin de cre er des outils spe cifiques et singuliers, on constate que les 

cibles et les indicateurs de performances mis a  disposition avec le cadre des ODD ne 

rencontrent que tre s peu de succe s aupre s des entreprises e tudie es. En effet, aucune ne 
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de clare utiliser les indicateurs et seuls Carrefour et N-Side utilisent les cibles. Dans le cas 

de Carrefour, cette utilisation est uniquement a  but de communication interne et externe. 

En revanche, N-Side a e tabli une « feuille de route vers les ODD » afin d’e tablir des objectifs 

a  court et moyen terme et des actions lie es. Seulement, cette de marche ne paraissait pas 

tre s claire en interview et surtout pas re ellement inclue dans les ope rations de 

l’entreprise. En conse quence de ces observations, nous pourrions supposer que les 

instruments propose s par les ODD sont eux-me mes de freins a  la transformation. Cette 

hypothe se semble se confirmer par le constat que toutes les organisations - sauf Guberna 

- ont inte gre  d’autres re fe rentiels tels que B Corp, GRI, ISO et EcoVadis car ils sont perçus 

comme plus approprie s pour actionner les objectifs.  

Impact indirect des ODD 

Au travers des interviews, on se rend compte que les ODD ne sont en effet pas perçus 

comme un outil de transformation par les entreprises interroge es. En effet, dans le tableau 

2, on trouve quasi syste matiquement les termes « cadre », « structure », « direction », 

« langage commun », « visuel » en avantages perçus. En opposition, dans les inconve nients 

perçus, nous retrouvons beaucoup ces the mes suivants « trop ge ne raux », « trop vastes », 

« pas assez concrets pour e tre actionner par les entreprises » et « pas moteur de 

changement ». C’est d’autant plus appuye  par les mots repris en tableau 1 ou  personne n’a 

employe  un mot du champ lexical de la « transformation » pour de crire les ODD. Par ces 

mots, nous comprenons que la place principale des ODD au sein des entreprises e tudie es 

serait peut-e tre de servir de guide ou de cadre pour structurer et comprendre la 

durabilite , pluto t qu’e tre un outil de transformation.  

L’interview de Besix RED a mis en lumie re le point ci-dessus. En effet, chez Besix RED la 

mise en place d’actions concre tes passe syste matiquement par d’autres cadres et 

re fe rentiels plus concrets que les ODD. Laurent Sempot dit clairement que les ODD sont 

utiles a  son sens en tant qu’une « big picture » qui est « vendable, visuelle et sexy a  

l’internationale ».  

Comme e nonce  pre ce demment, sur la figure 14 nous constatons quatre actions 

transformatrices de clenche es par les ODD dont trois dites « de moyen ». Ces actions de 

moyen illustrent un impact pluto t indirect des ODD, e tant donne  qu’ils ne repre sentent 

pas re ellement une action concre te mais pluto t un moyen pour identifier les actions 

concre tes a  mettre en place pour avoir, in fine, de l’impact.  



41. 
 

Limites du travail 

En ge ne ral, les entreprises re pondantes sont celles qui s’inte ressent le plus aux sujets 

pour lesquels on les sollicite (Lefebvre, 2023). Et pour notre e tude, cette re gle ne fait 

probablement pas exception. En effet, avec un taux de re ponse de 41% (neuf entreprises 

re pondantes sur 22 contacte es), nous pouvons imaginer que les entreprises ayant accepte  

de te moigner e taient plus inte resse es par notre sujet et plus engage es vis-a -vis des ODD 

que les entreprises ayant refuse  de participer. Cela ame ne donc un biais de se lection 

probable dont il faut avoir conscience au niveau de la lecture des re sultats de cette 

recherche.  

Ensuite, nous avons identifie  des actions comme ayant e te  de clenche es par les ODD mais 

l’inverse n’est pas re ellement possible. Nous ne pouvons que supposer ce qui se serait 

passe  sans les ODD. Nous testons donc des plausibilite s pluto t que des liens de causalite . 

Bien que notre posture de chercheur se voulait neutre, les donne es utilise es (i. e. les 

rapports non-financiers) ne le sont pas. Nous n’avons pas effectue  de « due diligence » sur 

ces rapports afin d’en ve rifier l’exactitude et leur degre  de since rite . De plus, les crite res 

d’e valuation du caracte re « substantiel / symbolique » et « inte gre  / pe riphe rique » 

de pendent de la since rite  perçue en interview et de notre vision du monde et des crises 

globales actuelles. Bien que les interviews aient permis de questionner certaines 

pratiques plus en profondeur, il est possible que des actions aient e te  sure value es ou sous-

e value es dans les matrices d’analyse.  

En lien avec la limite ci-dessus, pour re aliser cette e tude nous n’avons concentrer notre 

analyse que sur les actions principales des entreprises. Ceci dans le but de ne nous 

concentrer que sur les actions avec – potentiellement – le plus d’impact mais rend des 

analyses quantitatives moins repre sentatives.  

Enfin, cette e tude ne cherche pas – et ne pre tend pas – e mettre des jugements de valeurs 

vis-a -vis des pratiques RSE des entreprises e tudie es. Bien que la matrice identifie les 

pratiques durables « transformatrices » et les distingue des autres pratiques, il serait 

errone  de penser qu’elle de termine ce qui est « bien » et ce qui est « mal ». Cette nuance 

ne transparait pas dans la matrice. 

Toutes ces limites impactent l’interpre tation des re sultats et leur caracte re repre sentatif 

des « entreprises belges ».  
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Conclusions 

Pour re pondre a  notre question de recherche et conclure notre travail, les Objectifs de 

de veloppement durable ne semblent pas avoir transforme  les pratiques des entreprises 

belges, que ça soit directement ou indirectement mais leur impact n’est pas inexistant.  

En effet, les entreprises les plus transformatrices sont celles qui utilisent le moins les ODD 

et les outils propose s par ceux-ci sont rarement utilise s. Cependant, les ODD jouent un 

ro le indirect au sein des entreprises. En effet, ils donnent un cadre, une vision claire et 

permettent d’avoir un langage commun entre toutes les parties prenantes. Ils servent de 

premier pas vers une RSE transformatrice. Ne anmoins, transformer le mode le d’affaire 

demande des outils plus adapte s et concrets que les ODD.   

Comme travail futur, nous sugge rons d’e tudier plus en de tail le fait que la transformation 

soit la plus prononce e au sein des entreprises ou  les ODD ne sont pas re ellement pre sents. 

Pour ce faire, re aliser une e tude en profondeur des pratiques d’entreprises conside re es 

comme transformatrices, mais n’ayant jamais utilise  les ODD, afin d’identifier ou  se situent 

re ellement les leviers de transformation et ce que manque-t-il aux ODD serait une piste 

inte ressante a  suivre.  

Aussi, re aliser cette me me e tude mais a  une e chelle diffe rente pourrait amener des 

re sultats plus pre cis, complets ou repre sentatifs. Soit n’e tudier qu’une seule entreprise en 

profondeur sur du long terme – ou a  l’inverse e tudier un tre s grand nombre d’entreprises 

ainsi que toutes leurs pratiques, permettrait d’affiner les hypothe ses et conclusion de ce 

travail.  

Les entreprises ne doivent pas croire que les ODD sont suffisants a  eux-me mes pour cre er 

des re elles transformations. Elles doivent les accompagner d’outils de suivi pre cis et 

permettant d’e tablir un lien clair entre impact souhaite , pratiques qui en de coulent et 

indicateurs de mesure. Ces outils doivent e tre spe cifiques a  l’entreprise et non ge ne riques. 

Accompagner cette de marche en identifiant les risques cle s a  atte nuer pour garantir le 

re sultat souhaite  est e galement recommande . 

J’aimerais clo turer ce me moire sur cette citation qui dit « Tout commence par des mots ». 

Peut-e tre qu’il est la  l’espoir qui re side dans les Objectifs de de veloppement durable, ils 

ont permis de mettre des mots sur les crises globales, ils ont permis d’identifier la  ou  les 
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entreprises belges ont de l’impact et ce qu’il est possible de faire pour s’ame liorer. « Tout 

commence par des mots », alors parlons-en !  
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Résumé :		
	
Aujourd'hui,	 les	 entreprises	 privées	 sont	 des	 acteurs	 majeurs	 du	 monde	
actuel,	en	particulier	dans	un	contexte	de	crises	sociales,	environnementales	
et	 économiques.	 De	 cela,	 plusieurs	 initiatives	 sont	 nées,	 notamment	 les	
Objectifs	de	développement	durable	(ODD)	en	2015	par	l'ONU	accompagnés	
de	 leurs	 outils	 (cibles	 et	 indicateurs).	 Ceux-ci	 sont	 nés	 avec	 l'ambition	 de	
transformer	le	monde	d’ici	2030.	Ce	travail	s'intéresse	à	la	question	suivante	
:	 "Dans	 quelle	 mesure	 les	 Objectifs	 de	 développement	 durable	 ont-ils	
transformé	les	pratiques	des	entreprises	belges	les	ayant	intégrés	?"	Pour	ce	
faire,	des	entretiens	semi-directifs	auprès	de	huit	entreprises	belges	ont	été	
réalisés	 ainsi	 qu’une	 analyse	 de	 leurs	 rapports	 non-financiers.	 De	 cela,	 un	
ensemble	 de	 pratiques	RSE	 et	 de	 perceptions	 est	 ressorti.	 Ensuite,	 chaque	
pratique	 a	 été	 classifiée	 selon	 deux	 axes	 en	 fonction	 de	 leur	 caractère	
substantiel	ou	symbolique	et	intégré	ou	périphérique.	Une	matrice	à	quatre	
quadrants	a	ensuite	été	réalisée	pour	chaque	entreprise	afin	de	visualiser	la	
classification	 de	 chacune	 de	 leurs	 pratiques.	 Cette	 analyse	met	 en	 lumière	
que	 beaucoup	 de	 pratiques	 sont	 transformatrices	 (i.e.,	 intégrées	 et	
substantielles),	mais	peu	parmi	elles	ont	été	initiées	par	les	ODD.	De	plus,	les	
entreprises	 les	plus	transformatrices	sont	celles	qui	emploient	 le	moins	 les	
ODD,	et	les	outils	proposés	par	ceux-ci	sont	rarement	utilisés.	Cependant,	les	
ODD	 ont	 un	 rôle	 indirect	 au	 sein	 des	 entreprises.	 En	 effet,	 ils	 donnent	 un	
cadre,	 une	 vision	 claire	 et	 permettent	 d’avoir	 un	 langage	 commun	 entre	
toutes	 les	 parties	 prenantes	 et	 servent	 de	 premier	 pas	 vers	 une	 RSE	
transformatrice.	 	Cette	étude	apporte	un	point	de	vue	nouveau	sur	les	ODD	
et	 la	 stratégie	 RSE	 des	 entreprises	 car	 elle	 intègre	 le	 caractère	
transformateur	 dans	 son	 analyse.	 Il	 serait	 néanmoins	 intéressant	 d'élargir	
les	recherches	afin	de	tirer	des	observations	et	conclusions	moins	biaisées	et	
plus	représentatives.		
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	


